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La seance est ouverte a 18 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine 

Le President (interpretation de Vanglais) : 
J'informe les membres du Conseil que j’ai recu des re¬ 
presentants de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie, de 
FEgypte, de la Turquie et de I'Ukraine des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer a la 
discussion de la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer a la discussion, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, Mine Kalajdzisalihovic 
(Bosnie-Herzegovine) prend place a la table du Con¬ 
seil; M. Drobnjak (Croatie), M. Elaraby (Egypte), M. 
(jelem (Turquie) et M. Zlenko (Ukraine) occupent les 
places qui leur sont resen’ees sur les cotes de la salle 
du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’ai egale- 
ment recu de l'Ambassadeur Dragomir Djokic une lettre 
datee du 8 septembre 1995 dans laquelle il demande a 
prendre la parole devant le Conseil de securite. Je propose, 
avec l'assentiment du Conseil, de l’inviter a prendre la 
parole devant le Conseil au cours du debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant entamer l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a Faccord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations anterieures. 

Je voudrais attirer F attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : S/1995/776, lettre datee 
du 7 septembre 1995, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Federation de Russie aupres 
de F Organisation des Nations Unies transmettant le texte 
d’une declaration faite par le President de la Federation de 
Russie; S/1995/778, lettre datee du 7 septembre 1995, 


adressee au President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de la 
Yougoslavie aupres de FOrganisation des Nations Unies. 

Les membres du Conseil ont recu des photocopies d’une 
lettre datee du 8 septembre 1995 adressee au Secretaire 
general par les representants de la France, de l’Allemagne, de 
la Federation de Russie, du Royaume-Uni de Grande-Breta- 
gne et d’lrlande du Nord et des Etats-Unis d’Amerique qui 
sera publiee en tant que document S/1995/780. 

M. Lavrov (Federation de Russie) ( interpretation du 
russe) : La Federation de Russie a demande la convocation 
urgente d’une reunion officielle du Conseil de securite pour 
examiner a nouveau la situation qui regne en Bosnie-Herze¬ 
govine a la suite des bombardements intensifs de positions 
bosno-serbes par les forces aeriennes de F Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). Nous tenons a repeter 
que nous exigeons qu’un terme soit immediatement mis a 
ces actes de violence. 

Notre approche de cette question est bien connue, et au 
cours des 10 derniers jours elle a ete reiteree a maintes 
reprises a nos partenaires du Groupe de contact, les repre¬ 
sentants du Secretariat des Nations Unies, au cours de con¬ 
sultations du Conseil de securite et de reunions des pays qui 
fournissent des contingents aux forces des Nations Unies en 
Bosnie. La position russe a ete a nouveau clairement expri- 
mee dans les dernieres declarations du President Boris 
Eltsine, de la Federation de Russie, et dans les declara¬ 
tions faites par son ministre des affaires etrangeres. Nous 
sommes fermement convaincus que la poursuite des frappes 
aeriennes de l'OTAN et les tirs d'artillerie de la Force de 
reaction rapide diriges contre les Serbes bosniaques ne ren- 
forcent pas mais au contraire sapent les efforts deployes 
pour parvenir a un reglement politique. Ces actions vont au- 
dela des decisions du Conseil de securite, elles modifient le 
caractere pacifique de F operation de maintien de la paix de 
l'ONU en Bosnie et entrainent la communaute internationale 
dans un conflit contre l'une des parties. 

Nous ne voyons dans les actions de l'OTAN qu’une 
logique punitive. Est-il possible d'appeler «dissuasion», au 
sens que lui donne la resolution 836 (1993), la destruction 
planifiee quotidienne du potentiel militaire des Serbes bos¬ 
niaques lorsque le potentiel militaire des Serbes bosniaques 
a ete systematiquement detruit pendant plusieurs jours? Les 
cibles des bombardements ne sont pas seulement des objec- 
tifs militaires, mais egalement du materiel et des infrastruc¬ 
tures — ponts et lignes de communication, y compris des 
objectifs civils. A ce jour la delegation de la Federation 
de Russie n’a toujours pas recu de reponse aux questions 


2 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3575e seance 
8 septembre 1995 


posees sur les dommages materiels ou sur les pertes humai- 
nes causes par les bombardements y compris parmi les 
civils. Nous insistons pour que le Conseil de securite soit 
immediatement informe des faits. 

Comme on le sait, l’incident sanglant du marche de 
Sarajevo est a l’origine de cette action. Je voudrais dire 
tres clairement que nous condamnons vigoureusement un 
tel acte de terrorisme, quel qu’en soit 1’auteur. Le Conseil 
de securite a ete informe que l’enquete menee par les forces 
des Nations Unies a etabli la responsabilite des Serbes 
bosniaques. Apres avoir accepte cette information en toute 
confiance nous esperions obtenir des explications plus 
detailles sur ce qui justifiait cette conclusion, en particulier 
apres avoir lu des articles de presse mettant en doute cette 
conclusion. 

Je voudrais rappeler que s’agissant d’un incident 
identique au marche de Sarajevo, le 5 fevrier 1994. qui 
avait egalement ete utilise comme pretexte pour utiliser la 
force contre les Serbes bosniaques, des Membres des 
Nations Unies avaient ete en mesure, bien que tardivement, 
de connaitre les resultats de l’enquete, a savoir que les 
coupables du crime ne pouvaient en fait etre identifies. 
Cependant des frappes aeriennes continuaient d’avoir lieu. 
Compte tenu de cette experience, nous confirmons une 
nouvelle fois notre demande, a savoir que le Conseil de 
securite soit immediatement informe des details de cette 
derniere enquete. 

Je voudrais tout particulierement souligner que les 
procedures acceptees par le Conseil de securite quant au 
recours a la force en Bosnie-Herzegovine ont ete cette fois- 
ci gravement violees. Tout d’abord, les consultations neces- 
saires qu’exigeait la resolution 844 (1993) n’ont pas eu lieu 
avec les membres du Conseil de securite. Les membres du 
Conseil de securite n’ont pas non plus ete informes en 
temps opportun des mesures qui avaient ete prises. Cela est 
d’autant plus inadmissible que ces actions represented 
clairement une modification qualitative du caractere du 
recours a la force. Je repete que les membres du Conseil, 
contrairement a des cas precedents, n’ont ete mis au courant 
qu’apres l’evenement. 

Deuxiemement, les bombardements et les tirs d’artille- 
rie ont ete cette fois-ci considerables et disproportionnes, 
bien qu’a cet egard Finterpretation du Conseil ait ete jus- 
qu’ici differente. Nous savons que la decision de repondre 
de maniere disproportionnee a ete prise par le Conseil de 
l'OTAN. Cependant, le Conseil de securite n’a pas decide 
de modifier le principe de la proportionnalite pour ce qui est 
du recours a la force. 


Troisiemement, nous avons ete surpris d'apprendre, il 
y a tout juste quelques jours, par des membres responsables 
du Secretariat des Nations Unies, que la procedure de la 
«double clef» a ete recemment modifiee de fagon quali¬ 
tative, et que desormais l'ONU n’est plus en mesure de 
mettre fin a l'utilisation de la force sans l’accord de 
l’OTAN. II serait interessant de savoir quand et par qui 
cette decision a ete prise, car elle va a l'encontre des 
eclaircissements les plus recents fournis par le Secretaire 
general, qui, dans sa lettre du ler aout adressee au President 
du Conseil de securite (S/1995/623), indiquait qu’en matiere 
de coordination entre l’ONU et l'OTAN dans le cas de 
recours a la force aerienne : 

«Ces arrangements de la “double clef’ demeurent 

en vigueur.» ( S/1995/623, par. 2) 

Comme on le sait, ces arrangements ont donne a l’ONU le 
droit de mettre fin aux frappes aeriennes de son propre chef. 
Pour nous, comme pour les autres membres qui fournissent 
des contingents aux forces des Nations Unies et qui ne sont 
pas membres de l'OTAN, c’est une question extremement 
delicate et importante, puisqu’il est question ici, entre autres 
choses, de la surete et de la securite de nos propres forces 
de maintien de la paix. 

Quatriemement, nous avons recemment appris par les 
medias et les declarations faites par les representants de la 
FORPRONU qu’il existe un certain memorandum d'accord 
entre l’OTAN et les Nations Unies sur l'utilisation de la 
force aerienne dans le cadre des nouvelles conditions. Ni le 
Conseil de securite ni les pays fournissant des contingents 
— en tout cas pas la Russie — n’ont ete informes de ce 
memorandum, bien que — comme la presse l’a encore clai¬ 
rement indique — selon ce memorandum la region ou il 
serait fait usage de la force se trouve hors des frontieres du 
territoire de la Bosnie-Herzegovine et, en fait, empiete 
egalement sur les Etats voisins. Ceci est en violation directe 
des resolutions du Conseil de securite. En outre, tel que 
nous le comprenons, ce memorandum contient aussi certains 
autres changements fondamentaux dans l’approche des 
operations des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. Vu 
l'extreme importance de cette question, nous voudrions 
aussi demander que le texte du memorandum soit immedia¬ 
tement mis a la disposition des membres du Conseil de 
securite. 

Cinquiemement, la participation active de la Force de 
reaction rapide dans la neutralisation des positions serbes 
depasse clairement son mandat, tel qu’il est enonce dans la 
resolution 988 (1995). Cela ne concerne plus la protection 
du personnel des Nations Unies et des convois humanitaires; 
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c’est de fait une participation dans Taction militaire contre 
une partie. Je voudrais citer un extrait d'un document 
distribue par le secretariat de TOT AN lors d’une reunion de 
la Commission politique du Conseil de cooperation de 
TAtlantique Nord : 

«Dans la soiree du 5 septembre, des coups de feu 
ont ete entendus a Sarajevo. Selon les informations des 
Nations Unies, un echange de coups de feu, initie par 
les forces gouvernementales bosniaques, a eu lieu entre 
les deux parties belligerantes. La Force de reaction 
rapide a tire en guise d'avertissement en direction des 
forces des Serbes bosniaques. Le commandant des 
forces locales du Gouvernement bosniaque a re£u une 
lettre contenant un avertissement.» 

Cette approche illustre clairement, je crois, le fait que la 
Force de reaction rapide n’est plus impartiale, meme si elle 
fait toujours partie integrante de T operation de maintien de 
la paix des Nations Unies en Bosnie. 

Force est done de s’interroger sur Tensemble de l'opera- 
tion des Nations Unies en Bosnie. Nous avons souligne que 
le tout dernier ultimatum lance aux Serbes bosniaques conte - 
nait essentiellement des demandes que le Conseil de securite 
avait precedemment adressees aux deux parties dans sa 
resolution 987 (1995). Ainsi, la demande faite par le Conseil 
de securite aux deux parties pour qu’elles appliquent la 
demilitarisation mutuellement convenue des zones de securite 
a ete ignoree, tout comme Ta ete son appel a un cessez-le-feu 
et a une cessation des hostilites. De plus, dans la meme 
resolution, le Conseil de securite demandait aux parties de 
cooperer avec la FORPRONU a la mise en oeuvre de ces 
accords. Depuis T adoption de cette resolution, le Conseil de 
securite n’a recu toutefois aucune information sur la facon 
dont la FORPRONU a applique ses instructions en vue de 
promouvoir des negociations entre les parties. Au contraire, 
comme nous le savons tous, la FORPRONU a lance un 
ultimatum a Tune des parties. 

Ces circonstances peuvent avoir des consequences tres 
graves a la fois sur les perspectives d’un reglement de paix 
en Bosnie et les activites de maintien de la paix de l'ONU 
dans leur ensemble, y compris sur ses relations avec les 
organisations et arrangements regionaux. 

Nous avons pris note avec satisfaction de la nouvelle 
reconfortante qui est parvenue de Geneve, a savoir qu’un 
accord a ete realise sur un reglement en Bosnie entre les 
Ministres des affaires etrangeres de la Yougoslavie, de la 
Croatie et de la Bosnie-Herzegovine, sous l’egide du 
Groupe de contact international. La logique de paix pro- 


gresse, non pas grace aux bombardements massifs, mais en 
depit de ces derniers. A ce propos, comme on le sait d’ail- 
leurs, les Serbes bosniaques avaient accepte de participer 
aux negociations, en ne formant avec la Yougoslavie qu’une 
settle delegation avant meme que ne commencent les frap- 
pes de TOTAN. II est important que les propositions du 
Groupe de contact, qui remontent a plus d’un an et qui 
comprennent et la carte des delimitations territoriales et les 
principes memes d’un juste cadre constitutionnel destine a 
la Bosnie-Herzegovine, aient ete acceptees par toutes les 
parties a Tissue des rencontres de Geneve. 

Les resultats de Geneve donnent, croyons-nous, un 
important elan positif vers T intensification du processus 
politique grace a des efforts concertes de la part de toutes 
les parties concemees. Les initiatives russes, telles que 
presentees par le President Eltsine, s'inscrivent egalement 
dans ce cadre. II reste a esperer que la logique de guerre 
Temportera sur la logique de paix. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation 
de Vanglais) : J'ai ecoute attentivement TAmbassadeur 
Lavrov, et je comprends qu’il veuille faire connaitre claire¬ 
ment en ce moment le point de vue russe. Je ne commente- 
rai pas en detail sa declaration. Je peux dire, toutefois, que 
le Royaume-Uni est convaincu que Taction menee recem- 
ment par TOrganisation des Nations Unies et TOrganisation 
du Traite de TAtlantique Nord en Bosnie a ete appropriee 
et justifiee. Ses objectifs etaient clairs et specifiques et vi- 
saient a proteger les zones de securite, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite. Que les Serbes bosnia¬ 
ques respectent les conditions que leur ont expliquees les 
commandants des Nations Unies sur le terrain et cette action 
cessera. 

Mais T attention de la communaute internationale se 
concentre aujourd’hui sur Geneve et sur les progres qui y 
ont ete realises dans le processus politique. II est clair qu’il 
ne saurait y avoir de solution militaire au conflit en Bosnie. 
Nous avons souligne tout au long de la crise que toutes les 
parties — y compris les Serbes de Bosnie — doivent oeu- 
vrer a une solution pacifique. Nous saluons Tissue de la 
reunion qui a eu lieu aujourd’hui a Geneve entre le Groupe 
de contact et les Ministres des affaires etrangeres de la 
Republique federative de Yougoslavie, de la Bosnie et de la 
Croatie. Les principes convenus lors de cette reunion 
represented un pas important vers la recherche d’un regle¬ 
ment politique. En particulier, cela revient a dire que les 
dirigeants serbes de Bosnie ont accepte de negocier sur la 
base du plan du Groupe de contact. 
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Cela ne constitue qu’une etape sur la voie de la paix. 
Des negociations difficiles restent a venir. Toutes les parties 
doivent etre pretes a faire des compromis si elles veulent 
aboutir a un reglement. Mais un premier pas a enfin ete fait. 

M. Ladsous (France) : Je voudrais d’abord souligner 
brievement que Faction militaire de l'ONU et de l’OTAN 
en Bosnie-Herzegovine resulte des decisions arretees a la 
Conference de Londres le 21 juillet dernier dans le cadre de 
la protection des zones de securite. Ces operations ont ete 
declenchees par le bombardement du marche central de 
Sarajevo, bombardement particulierement odieux dont les 
responsabilites ont ete clairement etablies et que la commu¬ 
naute internationale tout entiere a condamne avec vigueur. 

Est-il besoin de rappeler que les operations menees par 
l'OTAN reposent sur le mecanisme de la «double clef» 
ONU/OTAN, dont la legitimite ne saurait done souffrir 
d’aucune contestation, dans le strict respect des prerogatives 
qui sont celles de notre Conseil et, plus generalement, des 
responsabilites qui sont celles des Nations Unies. 

Cela etant, la reunion de notre Conseil — et e’est cela 
le plus important — intervient a un moment particuliere¬ 
ment crucial pour la relance du processus de paix dans 
Fex-Yougoslavie. La reunion des trois Ministres des affaires 
etrangeres de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie et de la 
Republique federative de Yougoslavie aujourd’hui a Gene¬ 
ve, sous les auspices du Groupe de contact, a permis de 
degager un accord sur des principes de base acceptes par 
ces trois pays. Cet accord constitue un progres determinant. 

Ce premier resultat, qui doit conduire le plus rapide- 
ment possible a Fouverture de negociations de paix, est 
fonde sur les propositions du Groupe de contact. II a ete 
obtenu grace aux efforts diplomatiques de tous, et en parti- 
culier aux initiatives des Etats-Unis ainsi que de la France 
et de ses partenaires de l’Union europeenne. Nous ne de- 
vons pas oublier le soutien determine des pays de F Orga¬ 
nisation de la Conference islamique, avec lesquels s’est 
etabli un partenariat permanent et durable pour travailler 
dans le sens de la paix. 

Je rappelle que, de longue date, la France pour sa part 
avait milite pour des contacts directs entre les trois pays, 
avait avance des proposition en ce sens et avait reaffirme a 
maintes reprises son souhait qu’une reunion au sommet 
puisse se tenir. Au total, nous esperons ainsi que va s’enga- 
ger une dynamique de paix. 

Ces progres dans la voie d'un reglement du conflit 
dans Fex-Yougoslavie sont constates alors meme que la 


determination militaire sur le terrain se fait plus marquee, 
temoignant ainsi que les actions en cours sont au service 
d’une solution diplomatique d'ensemble. 

La fermete militaire est la condition essentielle du 
succes de Faction diplomatique. Nous devons continuer a 
faire montre d’une grande vigilance, et il reste absolument 
indispensable a cet egard que le siege de Sarajevo soit leve 
et que les armes lourdes soient retirees de la zone d’exclu- 
sion de cette ville. Toutes les attaques contre les zones de 
securite doivent cesser. 

En tout etat de cause, notre Conseil peut done noter 
avec satisfaction aujourd’hui qu'une etape importante sur le 
chemin de la paix a ete atteinte, et il doit continuer a faire 
preuve de la meme determination si nous entendons pro- 
gresser dans la voie d’un reglement negocie d'ensemble. 

Nous appelons done solennellement les trois parties a 
aborder les prochaines etapes du processus de reglement 
dans un esprit d’ouverture et dans un esprit de compromis. 
Et la France, pour sa part, est prete a engager tout son poids 
en faveur de la paix et a veiller a ce que la cohesion de la 
communaute internationale, facteur essentiel d'un reglement, 
continue de se renforcer. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Nous sommes peut-etre a un tournant dans le 
conflit sanglant qui a devaste Fex-Yougoslavie. 

Avec la signature aujourd’hui a Geneve d’une declara¬ 
tion conjointe et de principes de base acceptes, les bases ont 
ete jetees pour mettre fin a la guerre en Bosnie-Herzegovi¬ 
ne. Bien que la menace de guerre persiste, ces evenements 
laissent entrevoir une possibility de paix tenue et incertaine. 
La communaute internationale a oeuvre avec acharnement 
pour se faire F intermediate d'un reglement durable, juste 
et negocie. Des vies ont ete sacrifices dans cet effort, y 
compris, recemment, celles de trois diplomates americains 
eminents et devoues, de trois mediateurs : Robert Frazure, 
Joseph Kruzel et Nelson Drew. J’ose esperer — en fait je 
suis certain — que leur disparition tragique a contribue au 
mouvement vers la paix qui s’est manifesto aujourd’hui a 
Geneve. 

Cet effort pour parvenir a un reglement n’a pas bien 
sur ete l’oeuvre d’une seule nation, voire de quelques 
nations. Y ont ete associes les efforts de l'ONU, de la 
Conference internationale sur Fex-Yougoslavie, du Groupe 
de contact, de F Union europeenne et de F Organisation de 
la Conference islamique. Nous devons tous poursuivre nos 


5 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3575e seance 
8 septembre 1995 


efforts pour aider les parties qui ont la responsabilite ultime 
de decider en faveur de la paix. 

Les Etats-Unis sont d’accord avec tous les autres 
membres du Conseil pour dire que le conflit en Republique 
de Bosnie-Herzegovine ne peut pas se regler sur le champ 
de bataille. C’est la raison pour laquelle nous avons tant 
insiste sur la necessite de rechercher une solution diplomati¬ 
que et y avons consacre tant d’efforts. Nous sommes con- 
vaincus que pour defendre les chances d’une solution diplo¬ 
matique la communaute internationale n’avait d'autre choix 
que de reagir energiquement a l’attaque des Serbes de 
Bosnie sur le marche de Sarajevo. Les dirigeants des Serbes 
de Bosnie connaissaient les decisions du Conseil de securite 
qui avaient proclame Sarajevo zone de securite. Ils avaient 
ete avertis que la poursuite des attaques contre les zones de 
securite susciterait une reponse energique. Ils ont choisi de 
faire fi de cet avertissement et ils doivent a present accepter 
les consequences de leurs actes. 

Les Nations Unies ont clairement indique qu’elles 
n’etaient pas en guerre avec les Serbes de Bosnie, pas plus 
que l'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) 
n’est en guerre avec les Serbes de Bosnie. La vague actuelle 
de frappes aeriennes prendra fin des que les dirigeants des 
Serbes de Bosnie se conformeront aux conditions qui leur 
ont ete enoncees par le general Janvier et qui ne demandent 
rien de plus que la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite. Mon gouvernement regrette que des 
frappes aeriennes soient necessaires et nous appuyons sans 
reserve les mesures prises par les Nations Unies et par 
l'OTAN pour empecher de nouvelles attaques contre les 
zones de securite. Ces operations sont pleinement autorisees 
par les resolutions existantes du Conseil de securite. C’est 
le Conseil de securite qui a cree les zones de securite et 
c’est le Conseil qui a donne pour mandat a la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) d'empecher les 
attaques contre ces zones. Nous sommes convaincus que le 
Conseil doit a present appuyer les efforts deployes par la 
FORPRONU pour s’acquitter de son mandat. 

Les evenements d’aujourd’hui sont une indication qui 
nous laisse esperer que les parties choisiront la reconcilia¬ 
tion et la reconstruction. Mon gouvernement sait qu’il reste 
beaucoup a faire pour traduire en un reglement de paix 
durable les principes aujourd’hui acceptes a Geneve. Nous 
ferons notre part et nous demandons aux parties de faire la 
leur. 

Comme le President Clinton l’a declare aujourd’hui a 
Washington : 


«Toutes les parties devront faire preuve de la 
meme souplesse et du meme sens politique qui ont 
permis l’accord d’aujourd’hui si nous voulons nous 
detourner de la guerre et realiser notre objectif d’une 
paix durable dans les Balkans.» 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Lorsque le Conseil de securite se reunit pour examiner la 
situation en Bosnie-Herzegovine, la raison en est bien sou- 
vent de nouveaux evenements douloureux accompagnes 
d’autres souffrances humaines et d’une nouvelle deteriora¬ 
tion de la situation. 

Aujourd’hui, nous nous reunissons dans des circons- 
tances differentes. Aujourd’hui, comme l’a dit M. Kinkel, 
le Ministre allemand des affaires etrangeres, une lueur 
d’espoir et de paix est apparue au bout du tunnel du deses- 
poir. Aussi notre delegation est-elle reconnaissante a la 
delegation de la Federation de Russie d'avoir demande cette 
reunion. 

II y a quelques heures, nous avons tous ete temoins de 
la premiere reunion des Ministres des affaires etrangeres de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine, de la Republique de 
Croatie et de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) a Geneve. L’Allemagne se felicite 
des deliberations et des resultats constructifs de cette reu¬ 
nion. Ces negotiations, tenues sous l’egide du Groupe de 
contact, ont confirme qu’il existe une reelle chance de 
parvenir a la paix. 

Ce qui est urgent desormais, c’est d’agir avec fermete 
et determination sur la voie conduisant a un reglement paci- 
fique. Voila pourquoi nous demandons a nouveau instam- 
ment aux dirigeants de Pale de mettre fin aux attaques 
aeriennes contre les objectifs militaires des Serbes de 
Bosnie. Comme les autorites competentes des Nations Unies 
le leur ont declare, des mesures tres precises doivent etre 
prises, au nombre desquelles F arret des attaques contre 
Sarajevo et les autres zones de securite et le retrait imme- 
diat des armes lourdes des Serbes de Bosnie de la zone 
d’exclusion totale autour de Sarajevo; en outre, il convient 
que l’utilisation sans restriction de l’aeroport de Sarajevo 
soit rendue possible. 

Malheureusement, des allegations ont ete faites et force 
est d’y repondre, ne serait-ce que brievement. Nous avons 
lu et entendu que ces attaques aeriennes etaient considerees 
comme des mesures de represailles et comme etant de 
nature punitive. II n’en est rien. Comme nous le savons 
tous, la punition, une fois decidee, est independante du 
comportement ulterieur du coupable. II peut regretter ses 
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actes. II peut changer son comportement. Mais la sentence 
sera executee. 

Ici, la situation est tout a fait differente. Toutes les 
parties, y compris les Serbes bosniaques, savent que lorsque 
les Serbes bosniaques auront satisfait aux demandes que je 
viens de mentionner, les attaques aeriennes cesseront. C’est 
pourquoi les attaques aeriennes n’ont manifestement pas un 
caractere punitif. Ce sont des mesures coercitives, des 
mesures de contrainte. 

Ce que Ton veut faire respecter c’est le droit interna¬ 
tional, tel que le stipulent les decisions prises par l'organe 
competent de l’ONU, c’est-a-dire le Conseil de securite. 

Dans sa resolution 836 (1993), le Conseil de securite 
lui-meme a jete les bases de Taction militaire. II autorise les 
Etats Membres a prendre, 

«moyennant une etroite coordination avec le Secretaire 
general et la FORPRONU, toutes mesures necessaires 
a l'interieur et dans les environs des zones de securite 
... pour soutenir la FORPRONU dans Faccomplissement 
de son mandat» ( Resolution 836 (1993), par. 10). 

Fes frappes aeriennes de FOrganisation du Traite de 
FAtlantique Nord (OTAN) ont ete demandees par l’ONU. 
Elies sont dirigees contre des cibles purement militaires. En 
outre, le recours a la force, comme je l’ai deja dit, a un 
caractere limite. II a pour objectif d’amener les Serbes de 
Bosnie a se conformer aux demandes legitimes que j’ai 
mentionnees. 

Avec tous les autres membres du Conseil nous saluons 
comme premier resultat important l'issue de la reunion de 
Geneve. C’est avant tout la population civile, prise dans ce 
qui est devenu un theatre d’operations militaires, qui bene- 
ficiera de cet effort de paix. 

L’interet fondamental de l'Allemagne est de voir ces¬ 
ser les conflits dans l'ex-Yougoslavie. Aujourd’hui, apres la 
reunion de Geneve, il y a lieu d’esperer que les negocia- 
tions menees en vue d’un reglement pacifique pourront se 
poursuivre avec de meilleures chances de succes. Aucun 
effort de notre part ne sera epargne pour parvenir a cet 
objectif, qui se derobe a nous depuis si longtemps. 

M. Kovanda (Republique tcheque) ( interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, ma delegation, prenant la 
parole pour la premiere fois ce mois-ci, qu’il me soit 
permis, tout d’abord, de vous feliciter de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de sep¬ 


tembre et d'exprimer notre gratitude a l’Ambassadeur 
Nugroho Wisnumurti et a ses collaborateurs pour la fa£on 
dont ils ont dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Ce soir, ma delegation souhaite regarder vers l’avenir 
et non vers le passe. Mon gouvernement se felicite des 
principes qui doivent servir de base a l’edification d’une 
nouvelle Bosnie-Herzegovine et sur lesquels les parties au 
conflit sont convenues aujourd’hui a Geneve. Cet accord ne 
signifie pas la fin de la guerre, pas encore tout a fait du 
moins. Toutefois, il represente certainement un jalon sur la 
voie de son reglement pacifique. Fes informations en 
provenance de Geneve indiquent que les parties au conflit 
sont pretes a accepter une proposition de paix, mais aussi a 
la mettre en oeuvre de bonne foi. Nous louons les efforts 
deployes recemment par la diplomatic americaine et les 
efforts que continuent de fournir les membres du Groupe de 
contact, qui ont enormement contribue a ce resultat. 

Nous demandons aux parties de s’engager immediate- 
ment dans le processus elabore a Geneve, car le facteur 
temps est essentiel. Fe processus de reglement politique ne 
devrait plus etre l’otage des extremistes militaires qui 
tyrannisent et tergiversent, tout en massacrant des civils 
innocents dans une ville bosniaque apres F autre. Fa Repu¬ 
blique tcheque souligne que seule F application incondition- 
nelle et totale de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et des principes de Geneve permettra de 
parvenir a un reglement durable de ce conflit. 

Il convient de souligner que toutes les zones du conflit 
n’ont pas encore ete traitees a Geneve. Aucun accord n’a 
encore ete atteint sur la Slavonic orientale. Cela nous 
inquiete meme si les parties ont l’intention de revenir 
bientot sur ce probleme. Cela confirme le point de vue, que 
nous partageons, selon lequel il convient de faire preuve de 
plus de vigilance et de renforcer F Operation des Nations 
Unies pour le retablissement de la confiance en Croatie 
(ONURC). 

Pour terminer, je voudrais souligner que mon pays 
appuie fermement et categoriquement le role que l’ONU et 
l’Organisation du Traite de FAtlantique Nord (OTAN) 
jouent conjointement ainsi que les mesures qu’elles ont 
prises ces dernieres semaines pour prevenir de nouveaux 
bombardements de la population civile de Bosnie-Herze¬ 
govine et pour amener les parties a la table des nego- 
ciations. 

Le President ( interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Republique tcheque des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 
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M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de 1’anglais): La 
tragedie qui sevit dans l’ex-Yougoslavie, dont le conflit en 
Bosnie-Herzegovine est la manifestation la plus grave, a 
toujours ete une source de vive inquietude pour mon gou- 
vernement. L’ex-Republique federative socialiste de You- 
goslavie etait un pays ami, avec lequel le Nigeria a entrete- 
nu pendant des annees des relations fructueuses et mutuelle- 
ment avantageuses. Le Nigeria a done appuye tous les 
efforts de paix et toutes les initiatives diplomatiques qui 
visaient a un reglement complet de la crise. J’en veux pour 
preuve le fait que mon pays a ete l'un des premiers a 
fournir un bataillon de troupes dans la premiere operation 
de maintien de la paix des Nations Unies deployee en 
Croatie en 1992; meme maintenant, alors que nous n’avons 
plus de troupe sur le terrain, notre personnel est present 
dans la composante d'observateurs militaires de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU). En outre, 
depuis que nous sommes membres du Conseil, nous avons 
appuye toutes les propositions bien intentionnees, contenues 
dans les resolutions et les declarations presidentielles qui 
ont ete presentees au Conseil en vue de faire avancer le 
processus de paix. 

Nous continuous toutefois d’etre preoccupes par l’ab- 
sence d’unite d’objectif et d’harmonisation des politiques 
entre les principaux protagonistes de la crise, et particu- 
lierement au sein du Groupe de contact. La tendance des 
grandes Puissances a choisir des favoris et a facilement 
laisser tomber 1’ autre partie n’a pas contribue a faire pro- 
gresser notre recherche collective de la paix. Ma delegation 
a done demande a plusieurs reprises aux puissances et aux 
organisations regionales les plus directement interessees, et 
qui disposent de la capacite de prendre des mesures, de 
coordonner leurs efforts avec ceux de l'ONU pour promou- 
voir un reglement pacifique de ce conflit. 

L’evolution recente de la situation en Bosnie-Herzego¬ 
vine et l’offensive importante lancee en Croatie ont marque 
un tournant dans la crise. Mon gouvernement a invite toutes 
les parties interessees a intensifier la recherche d’un regle¬ 
ment politique. Nous avons ete encourages par certains 
signes qui montrent que cela a commence a se produire. 
Cependant, l’incident du marche de Sarajevo a une nouvelle 
fois grippe Fengrenage du processus de paix. 

Un autre aspect du probleme qui a retenu F attention de 
mon gouvernement est le role joue par nos Casques bleus 
dans le conflit. Alors que nous avons ressenti la necessite 
d’accroitre la credibility des efforts des Nations Unies en 
renforgant la capacite de la FORPRONU a se defendre et a 
executer son mandat, nous avons egalement mis en garde 
contre la perspective de voir les Nations Unies devenir 


partie au conflit. A cet egard, nous avons considere les 
frappes aeriennes recentes de l'OTAN comme une reponse 
appropriee et mesuree face a la recente attaque d’artillerie 
menee par les forces serbes de Bosnie contre un centre 
civil, mais dans le meme temps nous avons regrette qu’il 
soit devenu necessaire de recourir a une telle force. 

Cependant, qu’il me soit permis de dire a nouveau que 
mon gouvernement continue de privilegier l'option d’un 
reglement politique negocie; et nous invitons toutes les 
parties interessees a accepter de poursuivre cette option de 
bonne foi. La solution militaire est futile et doit etre aban- 
donnee. 

Ma delegation espere que ces frappes n’ont pas cause 
de dommage irreparable a la neutrality des Nations Unies et 
qu’elles n’ont pas non plus diminue le rayon d’espoir d’un 
reglement pacifique qui est apparu recemment. Nous pen- 
sons qu’il n’est pas trop tard pour reevaluer la strategic 
actuelle et envisager l’objectif a long terme ou elle peut 
nous mener finalement. Une telle reevaluation doit etre 
effectuee tant par les Nations Unies que par l’OTAN, dans 
un esprit de partenariat et non de concurrence. 

Mon gouvernement lance done a toutes les parties un 
appel a la retenue et prie les gouvernements qui ont le plus 
d’influence sur les parties de faire pression sur elles pour 
les amener a la table de negociations. 

Nous esperons que les conclusions atteintes aujour- 
d'hui a la reunion de Geneve serviront de tremplin et 
imprimeront l’elan necessaire pour faire progresser le 
processus de paix. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation du chi- 
nois) : Les Ministres des affaires etrangeres de la Bosnie- 
Herzegovine, de la Croatie et de la Republique federative de 
Yougoslavie ont signe un accord de principes aujourd’hui 
a Geneve, en tant que base de negotiation visant a mettre 
fin au conflit en Bosnie-Herzegovine. II s’agit la d’une 
evolution positive dont la delegation chinoise se felicite 
sincerement. 

S’agissant de la question de la Bosnie-Herzegovine, la 
delegation chinoise a toujours maintenu que la communaute 
internationale se devait de respecter sa souverainete, son 
integrity territoriale et son independance politique. Une 
solution appropriee devrait etre trouvee par la voie de 
negociations pacifiques — e’est-a-dire, acceptable pour les 
parties concernees. II s’est avere que la negociation pacifi¬ 
que est la seule fagon de regler la question de la Bosnie- 
Herzegovine. 
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Conformement a sa position de principe, la Chine n'est 
pas favorable au recours aux frappes aeriennes pour exercer 
une pression. Celles-ci ne contribueront pas au reglement de 
la question mais, au contraire, ne feront que compliquer la 
situation et creer des obstacles a un reglement politique. 
Nous estimons, a la lumiere de F accord de principe conclu 
par les parties interessees, qu’il faut cesser immediatement 
les frappes aeriennes afin de creer un climat propice au 
processus de reglement politique. 

Les options permettant de mettre fin au conflit pro- 
longe en Bosnie-Herzegovine sont compliquees. Bien qu’un 
accord de principe ait ete conclu par les parties concernees, 
de nombreuses questions de fond restent encore sans solu¬ 
tion. Par consequent, nous esperons que les parties concer¬ 
nees feront preuve de la plus grande volonte politique 
possible et poursuivront leurs efforts dans un esprit cons- 
tructif, tout en tenant compte des interets fondamentaux 
des differentes nations de cette region, afin de faire avancer 
le processus de reglement politique d’ensemble, de fa£on 
qu’une paix et une stabilite durables puissent etre instaurees 
dans la region de Fex-Yougoslavie. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de l’anglais) : 
Le conflit en Bosnie-Herzegovine est une source de grave 
preoccupation pour l’Indonesie. Nous notons, a cet egard, 
que nous venons d’entrer dans une phase decisive en ce qui 
concerne revolution de la situation dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, comme le montre Tissue positive de 
la reunion qui s’est tenue a Geneve entre les Ministres des 
affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie 
et de la Republique federative de Yougoslavie. Ma delega¬ 
tion attache une grande importance a toute initiative de paix 
entreprise dans la region. 

L’action decisive reclamee depuis longtemps par la 
communaute internationale pour proteger les zones de 
securite proclamees par les Nations Unies a ete enfin 
entreprise. Les operations aeriennes menees par l'Organisa- 
tion du Traite de FAtlantique Nord (OTAN) et autorisees 
par les Nations Unies sont conformes aux resolutions du 
Conseil de securite — notamment la resolution 836 (1993), 
qui autorise, entre autres, la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU), agissant en etat de legitime defense, 
a prendre les mesures necessaires, y compris en recourant 
a la force, en riposte a des bombardements par toute partie 
contre les zones de securite. La meme resolution decide que 
les Etats Membres, agissant a titre national ou dans le cadre 
d’organisations ou d’arrangements regionaux, peuvent 
prendre sous F autorite du Conseil de securite et moyennant 


une cooperation avec le Secretaire general et la FORPRO¬ 
NU, toutes mesures necessaires a l’interieur et dans les 
environs des zones de securite de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, en recourant a la force aerienne, pour soutenir 
la FORPRONU dans l’accomplissement de son mandat. 

En outre, ces mesures illustrent Fefficacite des mesures 
prises recemment pour rationaliser le processus de prise de 
decisions au sein des Nations Unies et montrent bien la 
cooperation etroite qui existe entre FOrganisation des 
Nations Unies et l'OTAN. 

Ma delegation voudrait inviter la partie serbe de 
Bosnie a repondre positivement et sans tarder aux mesures 
preconisees par les Nations Unies et l’OTAN, en mettant fin 
a la menace qu’elle fait peser sur la zone de securite de 
Sarajevo notamment en retirant ses armes lourdes de la 
zone d’exclusion de 20 kilometres entourant la ville. 

Ma delegation voudrait souligner qu’une solution 
globale au conflit en Bosnie-Herzegovine ne pourra etre 
realisee que par des moyens pacifiques. A cet egard, nous 
nous felicitons des resultats obtenus aujourd’hui a Geneve, 
a la reunion tenue sous les auspices du Groupe de contact, 
des Ministres des affaires etrangeres de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, de la Republique de Croatie et de la 
Republique federative de Yougoslavie. Nous esperons que 
cette reunion debouchera sur une nouvelle phase, une phase 
marquee par un effort renouvele vers un reglement juste, 
global et pacifique du conflit dans Fex-Yougoslavie. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : L’action des dirigeants des Serbes bosniaques contre 
les zones de securite etablies par le Conseil de securite en 
general, et contre la population civile de Sarajevo en parti- 
culier, depasse toutes les limites du droit humanitaire et 
releve d'une cruaute inadmissible. Ma delegation comprend 
done que Faction conjointe en cours des forces des Nations 
Unies et des forces du Traite de FAtlantique Nord (OTAN) 
est devenue malheureusement inevitable en tant que moyen 
d’essayer de mettre fin a l'encerclement de feu qui, a 
maintes reprises, a ensanglante Sarajevo. 

La cruaute que je viens de mentionner comprend, 
rappelons-le, les exactions honteuses et sans precedent qui 
ont ete imposees aux Casques bleus eux-memes, a la stupe¬ 
faction de la communaute internationale tout entiere. Le 
mepris pour les normes et les limites decidees par le Con¬ 
seil de securite doit prendre fin une fois pour toutes. Toutes 
les parties doivent assumer leurs obligations respectives. 
Nous nous employons tous a realiser cet objectif. 
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Malgre tout, l’espoir de la paix semble renaitre au- 
jourd’hui a Geneve. 11 faut toutefois le consolider, pas a 
pas, grace a la negociation, et cela ne sera pas facile. 

Nous commen 5 ons, neanmoins, a entrevoir la possibi¬ 
lity d’une logique de paix, batie sur une solution politique, 
qui nous incite a l’optimisme. C’est settlement en emprun- 
tant cette voie avec sincerite que nous serons a meme de 
parvenir a une solution durable. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de l'ltalie. 

La reunion d’aujourd’hui du Conseil de securite coin¬ 
cide avec l’arrivee de Geneve d’informations apropos d’une 
nouvelle evolution positive dans la crise qui sevit dans 
l’ancienne Yougoslavie. Les Ministres des affaires etrange- 
res de la Republique de Bosnie-Herzegovine, de la Republi- 
que de Croatie et de la Republique federate de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) sont aujourd’hui parvenus a une 
entente, lors de cette rencontre, sur certains principes 
fondamentaux concertes qui regiront les negociations diffici- 
les qui seront menees et sur le texte d’une declaration 
commune. Nous tenons a feliciter tous ceux qui ont contri- 
bue a ce succes et a rendre un hommage particulier, comme 
l'a deja fait le representant des Etats-Unis, aux eminents 
diplomates americains qui ont perdu la vie pres de Sarajevo 
il y a quelques jours, alors qu’ils cherchaient a faire preva- 
loir la paix. Les bonnes nouvelles qui sont arrivees de 
Geneve sont le plus bel hommage que Ton puisse rendre a 
leur memoire, ainsi qu’a la memoire de tous ceux qui ont 
perdu la vie en luttant pour la paix dans l’ancienne Yougos¬ 
lavie. 

Tout en reconnaissant 1’importance de ces faits nou- 
veaux, il ne faut pas nous leurrer et penser que la paix est 
a notre portee. Au cours des dernieres annees, trop d’espoirs 
ont ete detruits, trop d'accords entre les parties au conflit 
ont ete traites comme de simples chiffons de papier. Cepen- 
dant, comme l’a indique le Ministre des affaires etrangeres 
d’ltalie, l’Honorable Susanna Agnelli, l’entente d’au¬ 
jourd’hui constitue un premier pas important qui nous 
rapproche de la paix en Bosnie-Herzegovine, et ce pas doit 
etre consolide le plus rapidement possible. Cette entente 
peut nous aider a mettre en oeuvre le plan de paix propose 
par les Etats-Unis, auquel l'ltalie et les partenaires euro- 
peens ont contribue depths le debut, et dont nous faisons 
notres les termes et la demarche generate. 

J’aimerais egalement declarer notre satisfaction devant 
l'apparition d’un mecanisme devant permettre de gerer les 


phases ulterieures des negociations sur la base d’une coor¬ 
dination etroite avec Taction menee par les Etats-Unis, 
f Union europeenne et la Federation de Russie. Compte tenu 
egalement de la prochaine reunion a Rome du Groupe de 
contact, mon pays continuera a participer aux efforts que 
fait la communaute internationale pour restaurer la paix en 
Bosnie-Herzegovine. 

Cependant, ce frele rayon d'optimisme et d'espoir ne 
doit pas nous amener a oublier que la ville de Sarajevo et 
les autres zones de securite en Bosnie-Herzegovine demeu- 
rent encore sous la menace directe des obus des Serbes 
bosniaques. La memoire du recent massacre a Sarajevo, 
responsable de la mort de 32 civils innocents, reste encore 
douloureusement present dans la memoire de f opinion pu- 
blique italienne. 

Bien souvent, dans le passe, nous avons declare que 
la pratique d'attaques indiscriminees contre la population 
civile sans defense est une pratique particulierement odieuse 
et tout a fait inacceptable au regard de toutes les normes de 
la societe civile. Il est done du devoir de la communaute 
internationale d'empecher la repetition de telles attaques a 
l’avenir. 

Cela, et rien d'autre, a ete le but principal des attaques 
aeriennes que l’OTAN a recemment lancees contre les 
objectifs militaires des Serbes bosniaques, objectifs qui ont 
ete soigneusement choisis afin d’en assurer l'efficacite tout 
en limitant au maximum les dommages collateraux. Ces ini¬ 
tiatives ont ete adoptees en collaboration etroite avec les 
autorites militaires des Nations Unies et de l'OTAN, con- 
formement aux nouvelles modalites que mentionne le 
Secretaire general dans sa lettre du ler aout. 

Je tiens a souligner une nouvelle fois que ces frappes 
aeriennes n’ont pas un caractere punitif : comme l’a dit 
justement notre collegue allemand, le but de ces frappes est 
d’empecher de nouveaux episodes epouvantables comme le 
recent massacre a Sarajevo. En bref, ces frappes ont pour 
but de mettre un terme a toutes les attaques dirigees contre 
les zones de securite, d’obliger les Serbes bosniaques a 
retirer leurs armes lourdes des zones d'exclusion de Sara¬ 
jevo et d’assurer la pleine liberte de mouvement a la Force 
de protection des Nations Unies (FORPRONU), ainsi 
qu’aux autres organisations humanitaires. 

En d’autres termes, il s’agit de convaincre les diri- 
geants de Pale qu’ils doivent honorer les engagements qu'ils 
ont d’ailleurs eux-memes pris dans le passe. C’est la le seul 
et unique objectif d’une alliance — f Alliance de l’Atlanti- 
que Nord — dont l’ltalie est fiere d'etre un membre fonda- 
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tenr, et aux operations aeriennes de laquelle elle participe 
maintenant directement en Bosnie-Herzegovine, avec ses 
avions, apres avoir fourni dans le passe un appui logistique 
substantiel. 

A plusieurs occasions, par le passe, nous avons fait 
remarquer que ces operations militaires ne devaient pas etre 
une fin en soi. Elies devaient etre considerees dans le 
contexte d’un effort politique et diplomatique plus large de 
la communaute internationale — un effort dont le but doit 
etre le retablissement de la paix en Bosnie-Herzegovine et 
dans l'ensemble de l'ex-Yougoslavie. 

Nos dernieres pensees vont a ceux qui continuent de 
souffrir : les civils innocents qui, contraints de quitter 
leurs foyers sont devenus des sans-abri errant de place en 
place, vivant dans l’insecurite et meme, jusqu’a ce jour, 
sans espoir. Je voudrais, pour terminer, leur donner 1’assu¬ 
rance que mon pays continuera de faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour ramener la paix dans une region si proche 
de l'ltalie — et pas settlement sur le plan geographique. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

L’orateur suivant est la representante de la Bosnie- 
Herzegovine, a qui je donne la parole. 

Mme Kalajdzisalihovic (Bosnie-Herzegovine) ( inter¬ 
pretation de Vanglais) : Qu’il me soit permis tout d'abord 
de vous feliciter, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois de septembre. Ma 
delegation est certaine que Faction que le Conseil engagera 
sous votre direction sera sure et prudente. En outre, je tiens 
a exprimer la profonde reconnaissance de ma delegation a 
FAmbassadeur Nugroho Wisnumurti de FIndonesie pour 
avoir dirige les travaux du Conseil pendant le mois d’aout. 

Le Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine appuie pleinement Faction menee par les Nations 
Unies et F Organisation du Traite de FAtlantique Nord 
(OTAN) contre les objectifs militaires des Serbes de Karad¬ 
zic, et estime que la legitimite de cette action ne fait aucun 
doute. Cette action etait envisagee par la resolution 836 
(1993), pour laquelle les 15 membres du Conseil de securite 
ont vote. Les frappes aeriennes contre les objectifs militaires 
des Serbes de Karadzic sont le seul moyen de mettre fin a 
la terreur et au massacre de civils innocents commis de 
sang froid dans les zones de securite, et de proteger ces 
zones d’eventuelles invasions, telles que celles qui se sont 
produites recemment dans les zones de securite de Srebreni¬ 
ca et de Zepa. 


Depuis leur etablissement, les zones de securite ont ete 
essentiellement privees de tout ce qui est necessaire a leur 
survie, au moyen d’interruptions malveillantes et criminelles 
des approvisionnements en eau, en electricite, en gaz et de 
toutes les sortes de communications avec le monde exterieur 
ainsi qu’en empechant constamment la Force de protection 
des Nations Unies et le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies d’executer leurs missions humanitai- 
res et de fournir l’aide necessaire a notre population. Est-ce 
que cela signifie que la remise en cause de cette action de 
l'ONU et de l’OTAN, dont les objectifs sont finalement de 
faire cesser ce terrorisme insupportable et inacceptable et la 
degradation de l'ONU, est egalement une acceptation d’une 
nouvelle trahison du respect du a cette organisation mon¬ 
diale consideree comme un club sterile d'orateurs, voire le 
retour du monde a une epoque d’affrontement et de polari¬ 
sation qui, pendant des decennies, ont range Forganisation 
mondiale? 

Aujourd’hui la reponse de la communaute internatio¬ 
nale aux 41 mois de terreur imposee a la population civile 
— qui a reduit la Republique de Bosnie-Herzegovine en 
poussiere et en cendres et deliberement efface de la face de 
la terre des tresors inestimables crees sur ce territoire pen¬ 
dant des milliers d’annees — arrive malheureusement avec 
beaucoup de retard. Elle arrive apres que plus de 200 000 
non-Serbes, dont une majorite de musulmans bosniaques, 
ont ete tues; apres que 500 000 personnes ont ete blessees, 
dont beaucoup a vie; et que plus de 1,5 million de person¬ 
nes ont ete chassees des territoires occupes par les Serbes 
de Karadzic au cours de purges ethniques a caractere de 
genocide. 

L’action de l'ONU et de l'OTAN est menee tres 
soigneusement avec F intention de reduire au silence les 
armes de la terreur incontrolee ou de les deplacer a une 
distance a partir de laquelle elles ne pourront plus tuer des 
civils dans les rues de Sarajevo. Elle a ete entreprise seule- 
ment lorsque Pale, une nouvelle fois, a rejete avec mepris 
la demande selon laquelle les memes armes devaient etre 
retirees au-dela de la zone d’exclusion. Cette action a 
clairement revele Fexistence des stocks illimites d’armes et 
de munitions qui sont a la disposition des Serbes de Pale et 
a montre a quel point les terroristes ont l’avantage en 
matiere d’artillerie lourde et de materiel de guerre sur les 
forces armees de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

L’action de l'ONU et de l’OTAN compromet, de fa£on 
deplaisante, l'embargo sur les armes en tant que moyen 
d’appui a l’agresseur et en tant que moyen de maintenir sa 
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superiorite sur des civils sans armes et leurs defenseurs, et 
montre sans le moindre doute que 1'embargo sur les armes 
touche uniquement le Gouvernement legal de la Republique 
de Bosnie-Herzegovine. Apres cette action, il convient de se 
poser la question de savoir comment il se fait que le monde 
tolere le flux incontrole d’armes, de munitions, de carburant 
et d’autres materiels de guerre a 1’intention des Serbes de 
Karadzic, avec toutes ses consequences mortelles, et en 
meme temps empeche avec entetement et sans pitie toute 
action permettant au Gouvernement legal de la Republique 
de Bosnie-Herzegovine d’exercer le droit naturel de tout 
Membre des Nations Unies a la legitime defense. 

Toutes ces circonstances tragiques — tous les illogis- 
mes, le fait d'empecher le Gouvernement legal de la Repu¬ 
blique de Bosnie-Herzegovine de se defendre et le fait de 
ceder aux criminels de Pale officiellement accuses de 
crimes de guerre — n’ont pas encore provoque le genre 
d'inquietude manifestee maintenant par certains membres du 
Conseil de securite en raison des mesures legales et justi¬ 
fies qui ont ete prises pour stopper finalement et mettre fin 
au terrorisme qui, aujourd’hui encore, a fait sept autres 
victimes, blessees par le bombardement, par les Serbes, 
d’un quartier civil de Sarajevo. 

L’ONU et le Conseil de securite doivent au moment 
d’agir etre uniquement guides par les normes et les principes 
de la Charte des Nations Unies et d'autres documents impor- 
tants du droit international, et non par des interets passagers, 
partiaux et egoistes et d’autres motifs denues de principes. 
Avec la declaration de principes adoptee aujourd’hui a 
Geneve, le moment present est vital pour prendre un virage 
decisif et epargner enfin au monde une reprise de la guerre 
froide qui, malheureusement, se fait jour actuellement. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
la representante de la Bosnie-Herzegovine des paroles 
aimables qu’elle m’a adressees. 

J'informe les membres du Conseil que je viens de 
recevoir une lettre du representant du Pakistan dans laquelle 
il demande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l'ordre du join du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’in- 
viter ce representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Sur Vinvitation du President, M. Kamal (Pakistan) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Croatie. Je l'invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Drobnjak (Croatie) ( interpretation de I’anglais) : 
D'emblee, qu’il me soit permis de vous feliciter. Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de septembre. Ma delegation est certaine que, 
sous votre direction, le Conseil s’engagera sur une voie sure 
et prudente. En outre, je tiens, au nom de ma delegation, a 
remercier sincerement S. E. P Ambassadeur Nugroho Wisnu- 
murti de l'lndonesie d’avoir dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

La Republique de Croatie appuie pleinement et fermement 
l'operation actuellement en cours de l’Organisation du Traite de 
l'Atlantique Nord (OTAN) dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. Nous sommes fermement convaincus qu’il est 
necessaire de continuer de faire pression sur la partie des 
Serbes bosniaque et que Paction de l'OTAN contribuera de 
facon decisive a un reglement pacifique d'ensemble et durable 
dans la region. La Croatie contribue a cet effort en permettant 
P utilisation de son espace aerien par les forces aeriennes de 
l'OTAN et en mettant ses ports a la disposition de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) pour qu'elle puisse 
recourir a sa capacite de reaction rapide. La Croatie continuera 
d'accorder son appui sans reserve et son assistance a ces 
entreprises de la communaute intemationale, convaincue que 
nous nous sommes enfin engages sur la voie qui mene a la 
paix et a la stabilite dans cette partie de P Europe. 

Tout en appuyant la derniere initiative de paix, je 
voudrais souligner l’importance d’une mutuelle reconnais¬ 
sance des pays dans la region de l’ex-Republique federative 
socialiste de Yougoslavie. Il est essentiel de proteger et de 
respecter inconditionnellement toutes les frontieres interna- 
tionales dans la region, ainsi que la souverainete et l'inte- 
grite territoriale de tous les Etats ayant succede a l’ex- 
Republique socialiste federative de Yougoslavie. Ce n’est 
qu’apres que le Gouvernement de Belgrade aura reconnu la 
Bosnie-Herzegovine et la Croatie qu’il sera possible a la 
communaute intemationale de conclure qu’il a abandonne 
sa recherche d’une «Grande Serbie» et que la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) s’est 
engagee de bonne foi dans le processus de paix. 

A cet egard, ma delegation doit dire que la Croatie 
n’est guere encouragee par la repugnance manifestee au- 


12 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3575e seance 
8 septembre 1995 


jourd’hui par la delegation de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a souscrire au principe 
fondamental de la reintegration pacifique de la Slavonic 
orientale dans le reste de la Republique de Croatie. 

Enfin, je voudrais souligner que la Croatie reste deter- 
minee a poursuivre la voie de la paix ouverte aujourd’hui a 
Geneve. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Croatie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. Je l’invite a reprendre le siege qui lui est reserve 
sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a la decision prise auparavant lors de 
la reunion, j’ invite a present FAmbassadeur Dragomir 
Djokic a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Djokic (interpretation de l’anglais) : La Republi¬ 
que federative de Yougoslavie demande instamment au 
Conseil de securite de prendre resolument et d’urgence des 
mesures pour mettre fin aux frappes aeriennes impitoyables 
et absurdes de FOrganisation du Traite de l’Atlantique Not'd 
(OTAN) ainsi qu’aux attaques que lance la Force de reac¬ 
tion rapide contre des cibles militaires et civiles des Serbes 
bosniaques. La paix en Bosnie-Herzegovine ne peut etre 
obtenue par le bombardement sans merci de Fun des belli- 
gerants, les Serbes bosniaques, pour essayer de les soumet- 
tre a la volonte de F alliance occidentale. Conformement a 
la position que la Republique federative de Yougoslavie a 
adoptee depuis le debut du conflit en Bosnie-Herzegovine, 
la paix ne peut etre obtenue qu’en respectant sans reserve 
et sur un pied d’egalite les interets vitaux des trois peuples. 

Les frappes aeriennes de l’OTAN ont debute en tant 
que mesure de represailles a la suite des tirs d’artillerie sur 
Sarajevo, dont les coupables n’ont jamais ete clairement et 
categoriquement identifies. Toutefois Fampleur, Fintensite 
et la duree des frappes vont bien au-dela de simples mesu¬ 
res de represailles, et leur objectif manifeste est d’infliger 
d’importants dommages a la capacite militaire des Serbes 
bosniaques, a Finfrastructure economique et meme aux 
installations civiles. L’ampleur et Fintensite des bombarde- 
ments depassent largement le mandat qui avait ete donne au 
Secretaire general et a l’OTAN par les resolutions pertinen- 
tes du Conseil de securite en vue de proteger les zones de 
securite en Bosnie-Herzegovine. 

La question de savoir quelle autorite morale l’OTAN 
et l’ONU peuvent avoir de poursuivre une campagne sans 
relache de bombardements massifs de la Republique de 


Srpska, qui entrament des dommages materiels sans prece¬ 
dent et la mort de nombreuses personnes parmi la popula¬ 
tion civile, doit etre posee. 

La poursuite d’attaques aeriennes et autres avec simul- 
tanement des demandes de negociations est inacceptable et 
incomprehensible lorsque l’on sait que les dirigeants de la 
Republique de Srpska ont accepte les negociations et se sont 
montres disposes a reprendre, avec la Republique federative 
de Yougoslavie, les efforts visant a trouver une solution 
acceptable pour toutes les parties au conflit. 

La poursuite des frappes aeriennes de l’OTAN et des 
mesures prises par la Force de reaction rapide de l’ONU 
constituent une attaque directe contre les negociations de 
paix en cours. II est absolument impossible de comprendre 
pourquoi l’OTAN et l’ONU poursuivent leur campagne 
aerienne et terrestre impitoyable contre les Serbes de Bos- 
nie, alors que des progres importants ont ete realises a la 
reunion ministerielle qui s’est tenue aujourd’hui a Geneve 
entre les Ministres des affaires etrangeres de la Republique 
federative de Yougoslavie, de la Croatie et de la Bosnie- 
Herzegovine et au cours de laquelle les principes fondamen- 
taux pour Fetablissement d’une paix juste et durable ont ete 
adoptes. 

La poursuite des frappes aeriennes ne peut qu’alimen- 
ter les ambitions des parties qui, en Bosnie-Herzegovine, 
sont en faveur de Foption de guerre. En s’attaquant de 
fa£on impitoyable aux Serbes de Bosnie, l’OTAN adresse 
en fait un message extremement clair aux musulmans de 
Bosnie, a savoir qu’elle est disposee a combattre a leurs 
cotes et a affaiblir les Serbes bosniaques au point de per- 
mettre a l’armee musulmane d’obtenir un avantage militaire 
important. II est certain que ce genre de politique ne peut 
conduire a la paix et ne peut qu’entramer une escalade in- 
controlable du conflit et son extension a toute la region des 
Balkans et au-dela, avec des consequences imprevisibles. 

En s’ecartant des principes traditionnels de maintien de 
la paix, de neutralite et d’impartialite, l’ONU et l’OTAN se 
sont engagees sur une pente glissante qui risque de les 
conduire a une nouvelle implication aux cotes des musul¬ 
mans de Bosnie et de les entrainer dans une guerre de 
grande ampleur contre les Serbes de Bosnie. 

Alors qu’une chance reelle de paix juste et durable, qui 
satisferait les interets vitaux des trois peuples de la Bosnie- 
Herzegovine, est enfin a notre portee, il est essentiel de ne 
pas la laisser passer et de faire en sorte que toutes les 
mesures soient prises pour que cessent immediatement les 
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frappes aeriennes de l'OTAN qui menacent de saper le pro¬ 
cessus de paix tout entier. 

Le conflit en Bosnie-Herzegovine a des incidences 
gravement destabilisatrices et dangereuses non seulement 
sur les Balkans, mais egalement pour l’avenir de la paix et 
de la securite dans toute l'Europe. En decidant de prendre 
parti pour les Musulmans de Bosnie contre les Serbes de 
Bosnie, l’OTAN a souleve des questions graves concernant 
l’avenir de la securite et de la cooperation en Europe. La 
Federation de Russie a exprime a juste titre sa vive preoc¬ 
cupation quant au fait qu’elle n’a pas ete consultee au sujet 
des frappes aeriennes et s’est energiquement opposee a la 
decision de l’OTAN de les poursuivre. Nous nous felicitons 
de cette demarche de la Federation de Russie, car elle est 
pleinement conforme a la position defendue par la Republi- 
que federative de Yougoslavie depuis le debut de la crise en 
Bosnie-Herzegovine, a savoir qu’un reglement politique est 
la settle solution possible si la communaute internationale 
cherche veritablement a instaurer la paix en Bosnie-Herze¬ 
govine et la stabilite dans tous les territoires de l'ex- 
Yougoslavie. 

La credibility de l’OTAN ne peut etre renforcee en 
obligeant les Serbes de Bosnie a accepter des solutions 
contraires a leurs interets vitaux. La paix ne peut etre 
obtenue que par un processus politique laborieux et tres 
difficile — mais realisable —, dans lequel les interets 
vitaux de tous les peuples de Bosnie-Herzegovine seront 
satisfaits. 

La Republique federative de Yougoslavie est prete a 
deployer les plus grands efforts en vue de la realisation 
d'une paix durable dans les Balkans. Nous nous engageons 
a faire tout ce qui est en notre pouvoir afin qu’un compro- 
mis equilibre et equitable soit obtenu sur la base des princi- 
pes fondamentaux qui ont ete acceptes a Geneve aujour- 
d'hui. Toutefois, si le bombardement cruel des Serbes de 
Bosnie se poursuit, la Republique federative de Yougoslavie 
ne pourra etre tenue pour responsable des consequences 
tragiques qui pourraient s’ensuivre. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de F Ukraine. Je F invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Zlenko (Ukraine) (interpretation du russe) : Mon¬ 
sieur le President, qu’il me soit tout d’abord permis, au nom 
de la delegation de l’Ukraine, de vous feliciter chaleureuse- 
ment de votre accession aux impoitantes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. Je tiens a dire que je suis certain 
que le savoir-faire politique et diplomatique dont vous faites 


preuve au poste extremement important que vous occupez a 
l'Organisation des Nations Unies nous aidera a resoudre les 
problemes les plus complexes auxquels nous sommes 
confrontes. Je souhaite aussi exprimer ma reconnaissance a 
M. Wisnumurti pour la fa£on remarquable dont il a dirige les 
travaux du Conseil pendant le mois d’aout. 

Nous nous felicitons tout particulierement de pouvoir 
intervenir dans le cadre de cette seance du Conseil de secu¬ 
rite convoquee a la demande pressante de la Federation de 
Russie. A notre avis, cette seance est tout a fait opportune 
compte tenu de la rencontre de Geneve, et plus particuliere¬ 
ment de ses resultats, et si l’on considere la situation qui 
regne aujourd’hui dans les Balkans. 

En Ukraine, les resultats de la rencontre a Geneve des 
Ministres des affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovine, 
de la Croatie et de la Republique federative de Yougoslavie 
ont suscite de grands espoirs. Pour nous, la situation dans 
les Balkans est arrivee a un tournant. Un dialogue direct a 
repris entre les parties au conflit sanglant sur le territoire 
d'une des anciennes republiques yougoslaves. Les principes 
fondamentaux acceptes par les Ministres des affaires etran¬ 
geres des trois parties a Geneve jettent a notre avis les 
bases solides d’un reglement pacifique en Bosnie-Herzego¬ 
vine. Nous estimons que le reglement de la question des 
parametres de la division territoriale entre les elements 
constitutifs de la Federation de Bosnie-Herzegovine, comme 
elle avait ete decidee par les Accords de Washington, et la 
Republique de Srpska, ainsi que l'octroi aux deux parties du 
droit d’entretenir des relations particulieres avec les pays 
voisins, a condition que soient respectees la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, correspon¬ 
dent pleinement aux interets de tous les groupes nationaux 
en Bosnie-Herzegovine. En outre, ce sont des principes 
parfaitement equilibres. 

Pourtant, nous comprenons que ces decisions de la 
plus haute importance ne sont qu’un premier pas sur une 
voie tres difficile qui conduira a la paix sur cette terre qui 
a deja tant souffert. II reste encore beaucoup a faire, et les 
parties aux negotiations doivent renoncer aux preventions 
qu’ils ont les uns contre les autres et faire preuve de cou¬ 
rage politique, ce qui permettra de sortir du cercle vicieux 
de la violence et des guerres fratricides dans les Balkans. 

Comprenant toute la difficulty du conflit bosniaque, 
l’Ukraine a toujours estime que ce n'est que grace a la paix 
et a la volonte de compromis de toutes les parties au conflit 
qu’il sera possible de regler le probleme. Nous souhaitons 
ardemment apporter notre aide aux parties au conflit, et 
F Ukraine, dans la personne de son President, M. Leonid 
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Kuchma, a exprime sa volonte de proposer sa mediation 
lors de la reprise du processus qui doit conduire a la paix. 
En disant cela, je tiens a souligner que tout ce qui interesse 
FUrkaine dans les Balkans, c’est l’etablissement d’une paix 
durable : une paix qui permettrait a notre Etat de developper 
des relations completes et mutuellement avantageuses avec 
tous les pays de l'ex-Yougoslavie. 

Compte tenu des progres enregistres dans les negocia- 
tions de Geneve, 1’Ukraine confirme 1’invitation lancee aux 
dirigeants de la Republique de Bosnie-Herzegovine, de la 
Republique de Croatie et de la Republique de Serbie a tenir 
des negociations a Kiev sur l'ensemble des problemes du 
reglement pacifique en Bosnie-Herzegovine, et ce afin de 
faire de nouveaux progres dans ce domaine. 

Les accords de Geneve nous placent devant deux nou¬ 
veaux problemes. Premierement, compte tenu des progres 
extremement encourageants qui ont ete faits dans le proces¬ 
sus du reglement de paix dans les Balkans, il serait souhai- 
table d’envisager Parret des bombardements contre les 
objectifs militaires des Serbes de Bosnie par les avions de 
POT AN. A notre avis, une telle mesure contribuerait a creer 
un climat favorable lors des negociations et a renforcer la 
confiance entre les parties. 

Deuxiemement, il est une autre question qui est encore 
plus actuelle. C’est celle de la levee des sanctions economi- 
ques a l’encontre de la Republique federative de Yougosla- 
vie qui, par sa position pleine de retenue et tres equilibree 
face aux derniers evenements dramatiques du conflit sur le 
territoire de l’ex-Yougoslavie, a manifesto clairement sa 
volonte de rechercher la paix. La delegation de 1'Ukraine a 
F intention de faire connaitre de tacon detaillee sa position 
sur cette question lorsque nous examinerons la question de 
la levee des sanctions contre la Republique federative de 
Yougoslavie dans un proche avenir. 

Pour conclure, l'Ukraine souhaite dire qu'elle est 
reconnaissante a tous les pays qui, par leurs efforts, ont 
contribue a F amorce de pourparlers de paix directs en 
Bosnie-Herzegovine, faisant ainsi renaitre l'espoir de voir 
realiser une paix complete et durable dans les Balkans. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Ukraine des paroles extremement 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'Egypte. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 


M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, qu’il me soit tout d'abord permis de 
vous adresser mes felicitations les plus sinceres a l’occasion 
de votre accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
La delegation egyptienne est convaincue que votre sagesse 
et vos qualites de dirigeant bien connues conduiront le 
Conseil a des resultats concrets dans le traitement des crises 
internationales dedicates dont il est actuellement saisi. 

Je tiens egalement a exprimer mes remerciements a 
votre predecesseur, l'Ambassadeur Nugroho Wisnumurti, 
Representant permanent de l'lndonesie, pour les efforts 
constants qu'il a deployes a la presidence du Conseil le 
mois dernier. 

La delegation egyptienne n’evoquera pas aujourd’hui 
en detail la tragedie humaine qui se deroule actuellement 
sur le territoire de la Bosnie-Herzegovine. En effet, ma 
delegation a deja evalue plus d’une fois les dimensions du 
probleme et expose son point de vue a plusieurs reprises. 
De meme, nous avons declare devant le Conseil que la 
Bosnie-Herzegovine est un Etat Membre de P Organisation 
des Nations Unies et qu’elle risque de disparaitre graduelle- 
ment, au vu et au su du monde entier. Nous avons dit que 
le Conseil se devait d’assumer toutes ses responsabilites a 
cet egard. 

Cette reunion se tient a la suite de P agression lancee 
par les Serbes de Pale contre la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, agression qui se poursuit aujourd’hui encore 
et qui empeche le peuple de Bosnie-Herzegovine de jouir de 
la liberte et de la democratic. Ce peuple a subi les prati¬ 
ques les plus odieuses du neo-racisme appele «nettoyage 
ethnique», qui, en fait, n’est qu'une forme de genocide. A 
preuve les evenements qui ont eu lieu a Srebrenica et a 
Zepa, toutes deux zones de securite, qui ont fini par tomber 
sous la domination militaire des forces serbes. Nous espe- 
rons que le Conseil de securite continuera d’etre vigilant et 
conscient du sort qui menace Gorazde, egalement zone de 
securite. 

L’Egypte se felicite de tous les efforts de paix et des 
plans de paix internationaux visant a mettre fin au conflit 
sanglant en Bosnie. Par ailleurs, nous tenons a affirmer les 
principes suivants : premierement, l’inadmissibilite de la 
logique du reglement entre l’agresseur et la victime de 
P agression sur la base de propositions de reglement regional 
et de cartes de partage du territoire ou sur la base de l’u- 
sage de la carotte et du baton. En effet, le Gouvernement 
bosniaque a accepte les plans de paix qui ont ete proposes 
alors que la partie serbe les a rejetes en bloc. 
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Deuxiemement, la pression exercee sur la partie la plus 
faible pour obtenir de nouveaux compromis regionaux dans 
des zones strategiques ou dans des regions vitales de la 
Bosnie-Herzegovine sous pretexte de trouver une solution 
applicable represente un pas en arriere et une renonciation pai' 
la communaute internationale au respect de l’integrite territo- 
riale de cet Etat Membre de FONU victime degression. 

Troisiemement, la cession de certaines parties des 
zones de securite a la partie serbe dans le cadre du partage 
actuel signifie que FONU se soustrait aujourd’hui a la 
necessite de proteger un Etat qu’elle a elle-meme cree. Elle 
constitue egalement une violation de F engagement pris en 
vertu des resolutions du Conseil de securite au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Quatriemement, on ne peut accepter un nouveau trace 
du territoire de la Bosnie-Herzegovine de maniere a consa- 
crer les resultats de la politique de «nettoyage ethnique» qui 
a ete condamnee par la communaute internationale. 

L’Egypte fournit des contingents a la Force de protec¬ 
tion des Nations Unies (FORPRONU). Elle a meme un ba- 
taillon dans la ville de Sarajevo. L’Egypte estime que les 
frappes aeriennes effectuees par les avions de F Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) dans le cadre des 
resolutions du Conseil de securite contre des cibles militai- 
res serbes qui continuent de defier de maniere flagrante les 
resolutions du Conseil de securite et de menacer la securite 
des forces internationales doivent continuer. Ces forces 
serbes continuent d’attaquer les zones d’exclusion creees en 
vertu des resolutions pertinentes du Conseil de securite. II 
suffit de dire a cet egard qu’il y a quelques mois, la partie 
serbe a humilie la communaute internationale tout entiere. 
En effet, cette partie a pris des elements de la FORPRONU 
en otages, s’en servant comme d’un bouclier humain. Cela 
represente un precedent grave, qui menace F existence meme 
de FONU, sape sa credibilite et nuit a la performance des 
forces de maintien de la paix en general. 

Nous esperons que l’OTAN et tous les Etats persiste- 
ront dans cette attitude, qui est favorable au processus de 
negotiation actuel, et qu’ils fourniront les moyens de 
dissuasion militaire necessaires pour contraindre la partie 
serbe intransigeante a se conformer aux exigences de la 
legalite internationale et a reagir favorablement aux propo¬ 
sitions de paix. 

L’Egypte a suivi tout le processus des reunions inter¬ 
nationales qui ont lieu en ce moment. Les Etats-Unis y ont 
deploye beaucoup d’efforts, ce dont nous nous felicitons. En 
conclusion, l’Egypte espere que ces reunions conjointes 


donneront des resultats, tant a Geneve qu’au sommet des 
Etats Membres qui doit se tenir prochainement. Nous espe¬ 
rons egalement que ces rencontres internationales aboutiront 
a un accord de paix global, juste et durable en Bosnie- 
Herzegovine, capable de garantir a son gouvernement la 
souverainete sur son territoire conformement aux conditions 
acceptees par ce gouvernement. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Egypte des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Celem (Turquie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, j’ai le grand plaisir de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de septembre. Nous sommes convaincus que, 
sous votre direction competente, le Conseil s’acquittera avec 
succes de ses responsabilites. Je voudrais egalement rendre 
hommage a F Ambassadeur Nugroho Wisnumurti, de l’lndo- 
nesie, pour la facon remarquable dont il a dirige les travaux 
du Conseil au mois d’aout. 

II y a longtemps que les violations flagrantes des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite concernant la 
Bosnie-Herzegovine, notamment les resolutions 824 (1993) 
et 836 (1993) sont commises en toute impunite. Nous avons 
meme ete les temoins profondement indignes de la chute, en 
juillet dernier, de deux zones qui avaient ete declarees zones 
de securite par FONU. L’inaction de la communaute inter¬ 
nationale a enhardi les agresseurs, qui ont continue a defier 
le droit international. Ils ont intensifie leurs attaques contre 
d’autres zones de securite. La reaction appropriee a l’agres- 
seur, attendue depuis longtemps, n’est venue qu’apres qu’un 
autre massacre eut ete commis sur le marche de Sarajevo. 
Nous estimons que F operation conjointe ONU-Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), si tardive soit-elle, 
constitue un pas tres important dans la bonne direction. 
Dans ce contexte, nous appuyons fermement la declaration 
du Secretaire general en date du 5 septembre 1995 sur la 
reprise des operations aeriennes. Nous sommes d’avis que 
cette operation ne devrait prendre fin que lorsque ses 
objectifs auront ete pleinement atteints. La participation de 
la force de reaction rapide a cette operation est egalement 
pleinement conforme au mandat enonce dans diverses 
resolutions du Conseil de securite, en particulier la resolu¬ 
tion 998 (1995). 
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La Turquie est fermement en faveur d’un reglement 
negocie. Toutefois, nous pensons qu’un tel reglement 
devrait etre juste et viable, et nous sommes d'avis qu’il ne 
peut etre negocie alors que 1’ agression et le genocide se 
poursuivent sans relache. Avant tout, il faut qu’un climat 
propice a des negotiations credibles soit cree. Cela ne sera 
possible que si nous restons determines a ne pas laisser 
I'agrcsseur continuer a defier ouvertement le droit inter¬ 
national. 

Nous faisons notre le programme en 12 points pour la 
paix en Bosnie, tel qu'annonce par le President Alija Izetbe- 
govic le 18 aout 1995. Nous appuyons sans reserve les 
idees contenues dans ce programme. Sur la base des princi- 
pes convenus aujourd’hui a Geneve par les trois Ministres 
des affaires etrangeres, nous esperons qu’une paix juste et 
viable sera realisee sur la base du caractere multiculturel, 
multireligieux et multiethnique de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous devrions continuer d’agir resolument pour mettre 
un terme a Fagression la plus sanglante et aux crimes les 
plus cruels commis contre l’humanite depuis la derniere 
guerre mondiale. Nous devons retablir le prestige et F auto¬ 
rite morale de FOrganisation des Nations Unies. Grace a 
notre determination, nous accroitrons les chances d’un 
veritable processus de paix. 

Gardant ces considerations a l’esprit, nous nous felici- 
tons des conclusions de la reunion tenue aujourd’hui a 
Geneve entre les Ministres des affaires etrangeres de la 
Bosnie-Herzegovine, de la Republique federative de You- 
goslavie (Serbie et Montenegro) et de la Croatie. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la Turquie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain et dernier orateur est le representant du 
Pakistan. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Kamal (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, puisque c’est la premiere fois que je 
prends la parole devant le Conseil de securite sous votre 
presidence, permettez-moi, d’emblee, de vous feliciter de 
votre accession a cette haute fonction. Je suis certain que 
sous votre conduite competente et avisee, le Conseil saura 
s’acquitter avec succes de ses responsabilites. Je voudrais 
egalement exprimer mon admiration a votre predecesseur, 
le Representant permanent de l’lndonesie, pour la maniere 
remarquable dont il a dirige les affaires du Conseil au cours 
de son mandat. 


Il ne fait aucun doute que la declaration de principes 
signee aujourd’hui a Geneve ouvre de nouvelles possibilites 
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de mettre fin au conflit sanglant et aux actes d’horreur, de 
genocide et de «nettoyage ethnique» perpetres en Bosnie, 
qui ont entache honteusement la conscience du monde et la 
capacite des Nations Unies a dissuader l’agression a de la 
faire reculer. 

Si cette possibility s’ouvre aujourd’hui, cela est du, 
dans une large mesure, a Faction vigoureuse et aux frappes 
aeriennes menees contre les positions des Serbes de Bosnie. 
Seules ces frappes, et la determination qui les a motivees, 
ont elimine la menace de nouvelles attaques serbes du type 
de celles dont nous avons ete temoins precedemment, non 
seulement sur la place du marche de Sarajevo et a Tuzla, 
mais en fait sur Fensemble du territoire de la Bosnie-Herze- 
govine au cours de ces derniers mois et annees. 

Le Pakistan, avec de nombreux autres pays, a maintes 
fois demande instamment que de telles mesures militaires 
energiques soient prises, et ce, des le debut. Si cela avait ete 
fait, et si Fembargo injuste sur les armes decrete contre la 
Bosnie-Herzegovine avait ete leve, peut-etre F accord d'au¬ 
jourd’hui aurait-il vu le jour plus tot et beaucoup de dou- 
leur, de souffrances et de honte auraient pu etre evitees. 

Nous esperons a present que les Nations Unies et 
FOrganisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
continueront a faire montre de la meme determination. Ce 
n’est qu’alors qu’il y aura une chance de faire en sorte que 
le reglement politique dont la base a ete jetee aujourd’hui 
sera juste, equitable et durable, sans acquiescer pour autant 
aux actes criminels et a F agression auxquels nous avons 
assiste dans le passe. Ce n’est qu’ainsi que FOrganisation 
des Nations Unies pourra defendre les principes de sa 
Charte et le contenu de ses resolutions et decisions. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Pakistan des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

II n'y a plus d’autres orateurs. Le Conseil a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question inscrite 
a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 20 h 25. 
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